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Le chanteur Idir n’est plus

Réaction au
quart de tour

Par Mohamed Habili

Dans une dizaine de
wilayas, et non des
moindres, dont Alger,

des commerces autorisés der-
nièrement à rouvrir ont été
refermés sur ordre des autori-
tés pour non-respect des
conditions de distanciation
sociale imposées par la crise
sanitaire. Les salons de coiffu-
re étaient du nombre, qui
devaient recevoir des clients
sur rendez-vous, afin d’éviter
qu’il en vienne plusieurs d’un
seul coup. Pour que mon-
sieur-tout-le-monde aille se
faire couper les cheveux par
un professionnel au jour d’au-
jourd’hui, et prendre ainsi le
risque de se faire contaminer,
il faut qu’il place son apparen-
ce physique autant dire au
même niveau que sa santé,
pour ne pas dire sa survie.
Avec rendez-vous ou pas
d’ailleurs. En fait, il était prévi-
sible que ni cette condition ni
les autres ne seraient respec-
tées dans les salons de coiffu-
re. Entre le moment où l’auto-
risation de réouverture a été
donnée et celui de son retrait,
s’agissant non seulement des
coiffeurs mais également des
autres commerces dans le
même cas, il s’est à peine
passé une semaine. Une
semaine pendant laquelle le
nombre des contaminations a
fait un bond de près de 30
cas. Il oscillait autour de 120
avant le ramadhan, avant l’in-
tervention des assouplisse-
ments en question, et mainte-
nant il dépasse les 150 nou-
veaux cas en 24 heures. Dans
l’intervalle, à une unité près il
atteignait les 200 par jour. Le
chef de l’Etat a menacé d’une
refermeture complète si ce
chiffre venait à exploser.

Suite en page 3

Des walis passent à l’acte et reviennent
à la fermeture des commerces

Non-respect de la distanciation entre clients

Dix jours après le début du ramadhan  

Légère baisse, mais les
prix restent élevés…

Réformes du secteur de la presse

Belhimer : Les chantiers relancés
dès la levée du confinement

Page 3
Page 3

P
h

/D
.

R
.

Une semaine après la décision du gouvernement d'autoriser la réouverture des commerces, les magasins
de pâtisseries modernes et traditionnelles, vêtements et chaussures, électroménager, salons de coiffure,

produits cosmétiques et parfumerie… ont baissé rideau à nouveau dans plusieurs wilayas. Lire page 2
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Une semaine après
la décision du
gouvernement
d'autoriser la
réouverture des
commerces, les
magasins de
pâtisseries modernes
et traditionnelles,
vêtements et
chaussures,
électroménager,
salons de coiffure,
produits cosmétiques
et parfumerie… ont
baissé rideau à
nouveau dans
plusieurs wilayas.

Par Thinhinene KHouchi

L
a raison est le non-res-
pect des conditions
sanitaires et des
mesures préventives

destinées à endiguer la propaga-
tion du nouveau coronavirus
Covid-19, notamment la distan-
ciation sociale. Depuis l’ouvertu-
re des magasins et des marchés,
des familles, notamment la gent
féminine, ont envahi les maga-
sins de vêtements et de chaus-
sures sans se soucier de la dis-
tanciation, encore moins le port
du masque ou des gants, enfrei-
gnant ainsi les mesures de pré-

vention contre le coronavirus et
même le confinement, notam-
ment le couvre-feu sanitaire. En
effet, ne respectant aucune
condition sanitaire et les
mesures préventives destinées à
endiguer la propagation du nou-
veau coronavirus Covid-19, des
citoyens se sont bousculés et
entassés dans les marchés de la
capitale et autres wilayas du
pays. Ces scènes ont interpellé

plusieurs walis qui n’ont pas
tardé à ordonner la fermeture
des commerces. En effet, après
le wali de Constantine qui a déci-
dé samedi de fermer tous les
magasins de vêtements, chaus-
sures et gâteaux, le wali d’Oran a
lui aussi indiqué dans un com-
muniqué qu’il procédait à la fer-
meture provisoire de nom-
breuses activités commerciales
qui venaient d’être rouvertes au

public après la stabilisation du
bilan du Covid-19. Cette déci-
sion est motivée par le fait que
les citoyens d’El Bahia se sont
rués sur les commerces, sans
observer les mesures de sécurité
en vigueur. Hier, d’autres walis
sont passés à l’acte, notamment
c e u x d ’ A l g e r , O u a r g l a ,
Khenchela, Souk Ahras, Médéa,
Jijel et Mostaganem. En effet,
une semaine seulement après la

décision du gouvernement d’au-
toriser la réouverture de ces
commerces, les walis ont décidé
de la fermeture provisoire de
nombreuses activités commer-
ciales, vu le non-respect des
mesures de prévention. Dans les
différents communiqués de ces
wilayas, il est indiqué que les
magasins de «pâtisserie, confi-
serie, gâteaux traditionnels»,
«vêtements et chaussures»,
«électroménager», «salons de
coiffure», «articles et ustensiles
de cuisine», «tissus, mercerie et
bonneterie», «produits cosmé-
tiques et parfumerie», doivent de
nouveau fermer les portes. Les
commerces dits de bazar ne
sont également pas autorisés.
Seuls les taxis urbains ont
échappé au rétablissement de la
suspension des activités com-
merciales décidée par les pou-
voirs publics, dans le cadre des
mesures prises pour lutter contre
la propagation du nouveau coro-
navirus Covid-19. Enfin, rappe-
lons que lors d’une entrevue
accordée vendredi à des respon-
sables de médias nationaux sur
plusieurs sujets d’actualité liés à
la crise sanitaire et la vie écono-
mique et politique du pays, le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
menacé de fermer de nouveau
les commerces en cas de haus-
se des cas de contaminations au
Covid-19. Une menace qui a été
rapidement appliquée par cer-
tains walis.  

T. K.

Des walis passent à l’acte et 
reviennent à la fermeture des commerces

Non-respect de la distanciation entre clients
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Coronavirus à Tizi Ouzou

Les autorités de la wilaya de
Tizi Ouzou ont décidé, hier, la

fermeture des commerces rou-
verts il y a une semaine, à la
faveur d’une instruction des ser-
vices du Premier ministère por-
tant élargissement de la liste des
activités commerciales autori-
sées pendant le confinement
sanitaire contre la propagation
du coronavirus. En effet, un arrê-
té ordonnant cette fermeture a

été signé hier par le wali de Tizi
Ouzou.

Parmi les commerces concer-
nés, selon les termes de l’arrêté,
figurent les salons de coiffure
(hommes et femmes), pâtisse-
ries et gâteaux traditionnels,
vêtements et chaussures, élec-
troménager, parfumeries et
bazars. La mesure de fermeture
était dans l’air depuis le milieu de
la semaine écoulée, eu égard au

non-respect des conditions exi-
gées par la circulaire interminis-
térielle. La réouverture de ces
commerces a été malheureuse-
ment accompagnée d’un relâ-
chement dans l’observation des
gestes barrières, notamment la
distanciation sociale devant les
commerces essentiellement de
vêtements, de chaussures et de
pâtisseries et gâteaux tradition-
nels.

Les commerces de la wilaya
ont été pris d’assaut par des
citoyens faisant fi de toutes ces
règles, à quelques exceptions
près, grâce à l’implication des
propriétaires des commerces
pour veiller à leur respect. Dans
certaines localités, des marchés
ont même rouvert leurs portes
pour accueillir des foules sans la
moindre précaution sanitaire
susceptible de protéger le

consommateur ou le vendeur
contre la propagation du corona-
virus. Il y aurait même hausse
des cas de contamination enre-
gistrés au niveau de ces locali-
tés, selon des professionnels de
la santé qui étaient les premiers
à appeler les autorités à procé-
der de nouveau à la fermeture de
ces commerces, rejoints par des
animateurs de la société civile. 

Hamid M.

Le wali ferme les commerces rouverts la semaine passée

Tebboune a préside une réunion du Conseil des ministres 

Des dossiers importants ont
été examinés, hier, lors

d’une réunion du Conseil des
ministres, tenu sous la présiden-
c e d u P r é s i d e n t d e l a
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune.

L’ordre du jour de cette
réunion a porté, entre autres,
sur l’examen et l’adoption de
l’avant-projet de loi de finances
complémentaire pour l’exercice
2020, et des exposés relatifs à la
réorganisation de l’année sco-
laire en cours, du système
numérique d’encadrement et de
suivi de l’approvisionnement du
marché en produits de base,
outre la relance du dispositif
d’appui à l’emploi de jeunes. La
LFC 2020 relève une extrême

importance en raison de la
situation financière difficile que
traverse le pays en raison de la
baisse des prix du pétrole, due
aux effets de la pandémie du
coronavirus. Cette loi permettra
une meilleure visibilité afin d’as-
surer un équilibre financier, sans
compromettre certains secteurs
tels que la santé et l’Education.
L’autre casse tête qui préoccu-
pe des millions de citoyens,
élèves et leurs parents, n’est
autre que celui de l’année sco-
laire. Lors de la réunion d’hier, il
était question de réorganisation
de l’année scolaire. Le ministre
de l’Education qui a présenté un
exposé avait, tenue à sa pro-
messe de consulter les parte-
naires sociaux avant de prendre

toute décision. Des rencontres
ont été tenues avec des syndi-
cats et autres partenaires et des
propositions pour faire face à
cette situation inédite, ont été
faites. L’approvisionnement du
marché en produits de base
était également au menu de la
réunion. Avec le système numé-
rique d’encadrement et de suivi
l’on aspire à une meilleure ges-
tion au profit du simple citoyen,
loin de tout risque de spécula-
tion ou de pénurie. La préserva-
tion du pouvoir d’achat du
citoyen et la lutte contre cer-
taines pratiques illégales qui
porte préjudice au consomma-
teur était parmi les promesses
du gouvernement. 

Le Conseil des ministres s’et

également attelé à examiner le
dossier de relance du dispositif
d’appui à l’emploi de jeunes.

Nous y reviendrons dans notre
édition de demain.

May H.

D'importants dossiers examinés 

Les cas positifs au virus en hausse 
179 cas de contamination en 24 heures

L’ALGÉRIE a enregistré quatre nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures en baisse par rapport à hier (6), portant à
463 le nombre de morts dans le pays depuis le début de la pandé-
mie, a annoncé le porte-parole du comité scientifique en charge de
la gestion de l’épidémie le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a augmenté de 179 avec 38 cas
de plus  par rapport à hier (141), pour atteindre 4474 cas confirmés
répartis sur 48 wilayas, selon la même source.

En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 64 cas en
24h, pour atteindre au total 1936, selon le Pr Fourar. 

Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la nécessité de
respecter les mesures de prévention consistant au confinement. 

R N
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Par Louiza Ait Ramdane

I
l a indiqué que le 1er chan-
tier vise la conciliation de la
liberté et de la responsabilité
dans la pratique journalis-

tique avec un respect strict de
l’éthique professionnelle. Il y va
aussi de l’information alternative,
dit «journalisme citoyen», en ce
sens que tout citoyen est res-
ponsable de l’information qu’il
produit. 

Le 2e chantier tend à garantir
du droit à l’information dans un
cadre pluraliste et la moralisation
de la pratique journalistique,
conformément aux dispositions
générales incriminant les com-
portements anti-pluralistes, pré-
vus plus précisément dans la loi
sur la concurrence et le code
pénal. Le 3e chantier sera consa-

cré au vide juridique dont souffre
le secteur de la communication
nécessitant une révision de l’or-
ganisation de la presse écrite et
électronique, l’activité des
chaines TV privées, l’organisa-
tion des agences de conseil en
communication, la régulation de
la publicité.

Le 4eme chantier concernera la
presse électronique et le réseau
internet qui représente, a-t-il dit,
un espace ouvert pour des inté-
rêts étroits, des positions hos-
tiles et des agissements négatifs
visant à porter atteinte à la digni-
té et à l’honneur d’autrui et à la
souveraineté des Etats en faisant
de cet espace un champ de dif-
famation, de Fakenews et d’inci-
tation à la violence sous toutes
ses formes. Un 5eme atelier

complet sera dédié au thème
«activation de la communication
institutionnelle, alors que le
6ème chantier examinera la
question d’extension du réseau
de l’information de proximité
pour renforcer la démocratie par-
ticipative.

Le 7ème atelier concerne la
«Promotion de la formation et la
qualification». 

La question de l’amélioration
de l’image de l’Algérie aura, une
part importante dans la stratégie
de réforme du secteur de l’infor-
mation au regard de son impor-
tance à la faveur du 8ème atelier.

Le 9e chantier portera sur la
codification de la fonction du
sondage d’opinions ou l’enquête
statistique. Les problèmes dont
souffrent les hebdomadaires et

la presse spécialisée, menacés
de disparition en raison des
contraintes financières seront
débattue par les spécialistes en
la matière dans le 10ème atelier.

Par ailleurs, le ministre de la
Communication  a mis en avant
l’importance de la communica-
tion de crise dans la conjoncture
que traverse le pays, en raison
de la propagation de la pandé-
mie de coronavirus, pour
répondre au droit du citoyen à
l’information. Pour conclure,
Amar Belhimer a mis en avant la
lutte et les sacrifices des martyrs
du devoir professionnel dans le
secteur de la presse à travers les
différentes étapes de notre his-
toire, notamment pendant la
Glorieuse Révolution du 1er
Novembre. L. A. R.

Belhimer : Les chantiers relancés
dès la levée du confinement
Dans un entretien accordé à la Télévision publique à l'occasion de la Journée

internationale de la liberté de la presse, le ministre de la Communication, Porte-parole 
du gouvernement, Ammar Belhimer, a fait savoir que les chantiers de réforme du secteur 
de la presse, annoncés début janvier dernier, seront repris dès la levée du confinement.

Réformes du secteur de la presse
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Au dixième jour du mois de
jeûne, les prix de la plupart

des fruits et légumes se sont sta-
bilisés autour de proportions plus
au moins fixes. Néanmoins, cette
tendance reste en deçà des
attentes des consommateurs,
particulièrement ceux dont les
bourses sont les plus modestes.
Les prix qui ont flambé durant les
deux premiers jours ont donc
connu une légère baisse.
Toujours est-il qu’ils restent exa-
gérés et inaccessibles pour les
citoyens. Les produits agricoles
sont particulièrement chers et la
mercuriale est loin de satisfaire le
consommateur. D’après plusieurs
commerçants, l’abstention des
consommateurs à acheter en

grande quantité, comme ce fut le
cas durant les deux premiers
jours, a permis aux prix des fruits
et légumes de baisser légère-
ment. «C’est la loi du marché qui
fixe les prix. La demande étant
moindre par rapport à l’offre, les
prix ont baissé», explique un ven-
deur. Contrairement aux prix des
légumes, ceux des fruits restent
élevés. Une virée dans quelques
marchés de la capitale confirme
cette orientation générale. Pour
les légumes et mise à part une
stabilité de la pomme de terre dis-
ponible à profusion pour 60 DA le
kg, en raison d’une bonne récol-
te, tous les autres produits ont vu
leurs prix grimper. Il s’agit surtout
de la tomate qui, bien qu’étant un

produit de saison, a été cédée
hier entre 100 et 110 DA le kg. Le
prix de la courgette, ingrédient
incontournable dans la prépara-
tion des plats du ramadhan, oscil-
le entre 80 et 100 DA le kilo.
L’oignon est à 100 DA, les poi-
vrons à 130 DA, les carottes à 80
DA. La laitue, très consommée
durant le mois sacré, est à 150 DA
le kg. Le prix des autres légumes
a également doublé, les haricots
verts sont à 320 DA, le chou-fleur
à 170 DA, le navet à 100 DA, le
fenouil et l’aubergine à 130 DA et
le concombre à 60 DA. Sans
oublier le citron dont le prix varie
entre 300 et 400 DA le kg. Côté
fruits, les bananes sont entre 280
et 350 DA/kg, selon la qualité, les

dattes oscillent entre 600 et 800
DA. Le prix de la fraise est plus ou
moins stable, elle est affichée
entre 220 et 280 DA/kg. Idem
pour les viandes, notamment la
viande rouge, dont la flambée
reste chronique. Son prix varie
e n t r e 1 5 0 0 e t
1 700 DA/kg. Il est clair que ces
prix ne sont pas à la portée des
modestes bourses. «Je ne com-
prends pas cette hausse des prix
alors que ce sont des produits de
saison pour la plupart», note un
homme d’un certain âge. C‘est
dire que garnir une table de
ramadhan n‘est pas du tout évi-
dent, car il vous faut aussi de la
viande pour la chorba ou pour les
autres plats. Sur ce plan, c’est

plus compliqué encore et ce, eu
égard aux prix en vigueur. «C’est
la même rengaine chaque
année», estime un quadragénaire.
A noter que Kamel Rezig, ministre
du Commerce, avait prévenu les
commerçants spéculateurs qui
augmentent délibérément leurs
prix qu’ils se verront saisir leurs
marchandises s’ils ne proposent
pas des prix à la portée du simple
citoyen. D’un ton ferme, le
ministre avait ordonné aux com-
merçants de proposer leurs mar-
chandises à des prix raison-
nables, notamment celles très
demandées pendant le mois de
ramadhan. Meriem Benchaouia

Dix jours après le début du ramadhan  
Légère baisse, mais les prix restent élevés…

Réaction au
quart de tour

Suite de la page une

C’est probablement
ce qu’il aurait déci-
dé d’ailleurs si le

nombre des décès au lieu
de diminuer s’était mis lui
aussi à croître. Ainsi donc, le
déconfinement partiel déci-
dé dernièrement n’a pas été
tel que l’espéraient les pou-
voirs  publics,  du moins
dans plusieurs grandes
wilayas, qui se trouvent être
parmi les plus atteintes par
l’épidémie. Cette première
expérience pèsera sans
doute dans la suite des évé-
nements. A moins que d’ici
l’expiration de la  deuxième
période de confinement,
fixée  au 14 mai, le nombre
des contaminations chute
de façon drastique, de 150
par jour par exemple, ce
qu’il est aujourd’hui, il
tombe à deux ou trois
dizaines seulement,  c’est à
une troisième phase de
confinement qu’il faut s’at-
tendre.  Ce qui nous nous
amènerait le cas échéant à
la fin du mois de  mai. Bien
entendu, ce n’est là qu’une
supputation. Ce qui ne l’est
pas par contre, c’est la rapi-
dité de réaction des autori-
tés à un développement
contraire à leur attente.
Cette rectification a été d’au-
tant plus facile à apporter
que les assouplissements
consentis concernaient des
activités qui dans le contex-
te actuel ne sont pas essen-
tielles, sans qu’on puisse
dire qu’elles soient super-
flues. Il en serait autrement
si le déconfinement, même
partiel, avait concerné des
secteurs primordiaux,
comme les écoles, les trans-
ports en commun, ou même
les lieux de culte. Il aurait été
plus difficile de les refermer
s’ils avaient été rouverts,
même partiellement, même
seulement entrouverts. Il
serait du plus mauvais effet
de refermer une école
quelques jours seulement
après sa réouverture. On
peut en dire autant d’autres
secteurs de première impor-
tance socialement parlant. A
leur sujet, on ne peut revenir
sur ce qui a été décidé, qu’il
s’agisse d’ouverture ou de
fermeture. Avec eux, on ne
peut agir qu’à coup sûr.
L’expérimentation dans leur
cas n’est pas possible. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Mahi Y.

L
es fédérations et les syn-
dicats examinent depuis
10 jours avec le ministère
de tutelle et dans le cadre

du dossier général géré par le
Premier ministère, les moyens
de surmonter les répercussions
de la crise sanitaire et de réduire
les pertes pour la catégorie des
transporteurs, notamment privés
et les catégories vulnérables de
ces derniers, aux investisse-
ments limités, outre les tra-
vailleurs journaliers, a fait savoir
M. Berrama. Les fédérations et
les autres partenaires sont dans
l’attente de la réponse du
Premier ministère concernant les
propositions soumises afin d’ai-
der ces catégories et gérer la
période actuelle jusqu’à la levée
du confinement, a-t-il ajouté.
Selon le même responsable, les
propositions des syndicats ont
eu un écho favorable auprès des
responsables des ministères des
T r a v a u x p u b l i c s e t d e s
Transports et du Premier ministè-
re, toutes les préoccupations
soulevées par les transporteurs,
toutes spécialités confondues,
ayant fait l’objet d’une écoute
attentive. Les propositions por-
tent essentiellement sur l’octroi,
au profit des catégories vulné-
rables des transporteurs et celle
des transporteurs disposant de
véhicules de transport via les
crédits bancaires, d’aides finan-
cières directes avec l’examen de
la possibilité de les rembourser
suivant la situation financière du
transporteur. Des crédits ban-
caires sans intérêts seront
octroyés aux transporteurs au
niveau financier moyen ou aisé,
alors que les véhicules de trans-
port feront l’objet d’un gage pour
assurer le remboursement du
crédit au terme de la crise sani-
taire actuelle, a-t-il indiqué. Selon
M. Berrama, la catégorie vulné-
rable des transporteurs et celle
ayant bénéficié auparavant de
véhicules via des crédits ban-
caires n’excède pas 20 % de
l’ensemble des transporteurs,
alors que 80 % des transporteurs
pourront obtenir des crédits sans
intérêts. La fédération a proposé
la suppression des impôts et des
charges de la sécurité sociale
durant la période de cessation
de l’activité afin d’alléger les
charges des transporteurs, avec
une éventuelle réduction de la
période du confinement pour les
transporteurs en leur permettant
de reprendre progressivement
leur activité en prenant des
mesures strictes de prévention.
Le même responsable juge
opportun d’accorder la priorité à
la catégorie vulnérable des tra-
vailleurs du transport et d’organi-
ser le travail posté avec un volu-
me horaire et des jours fixés jus-
qu’à la fin de cette crise.

L’intervenant a fait savoir que la
décision est examinée actuelle-
ment «à haut niveau» pour aider
cette catégorie impactée par la
pandémie, soulignant que les
travailleurs et la fédération ainsi
que les autres partenaires du
secteur des Transports «sont
conscients de la situation pandé-
mique que traverse le pays, à
l’instar de la majorité des pays
dans le monde, et sont prêts à
apporter soutien et solidarité
pour surmonter cette période
délicate». Pour M. Berrama, les
travailleurs du transport sont soli-

daires avec l’Etat en cette pério-
de difficile et œuvrent à aider les
transporteurs sans revenu et
ceux confrontés à une situation
sociale difficile. «La crise actuelle
est sanitaire et nous souhaitons
la contenir et éviter qu’elle n’em-
pire en crise socio-économique
(...) Il faut, à l’heure actuelle,
prendre les mesures de soutien
et des dispositions visant la soli-
darité et la protection de la caté-
gorie vulnérable des travailleurs»,
a-t-il dit. M. Berrama a invité, par
ailleurs, le ministère de tutelle à
promulguer une instruction expli-

quant les modalités de mise en
œuvre du congé payé décidé
par le président de la République
au profit d’une catégorie spéci-
fique de travailleurs, au vu de la
propagation de la pandémie de
Covid-19, et ce, a-t-il indiqué,
afin de prévenir toute application
aléatoire par les directeurs.
S’agissant des actions de solida-
rité menées en vue d’endiguer la
propagation du virus, il a affirmé
que la FNTT a organisé plusieurs
campagnes de solidarité en sou-
tien aux travailleurs du secteur
des Transports de la wilaya de

Blida, affectés par le confine-
ment, annonçant que 270 couf-
fins du ramadhan ont été distri-
bués et que d’autres actions de
solidarité sont également pré-
vues dans d’autres wilayas lors
de la deuxième quinzaine du
mois sacré. A ce propos, M.
Berrama a salué le degré de
conscience et le sens civique et
professionnel des travailleurs
affiliés à la FNTT, du Syndicat
national des chauffeurs de taxi
(SNCT), de l’Union nationale des
transporteurs privés (UNTP) et
des syndicats du transport
urbain pour l’élan solidaire dont
ils ont fait montre à l’égard de
leurs collègues du secteur de la
Santé et des éléments de la
Protection civile et de tous les
corps de sécurité. De même qu’il
s’est dit satisfait des actions
menées par ces syndicats au
profit des services communaux
en leur assurant le transport gra-
tuit à leur lieu de travail durant
les opérations de nettoyage et
de désinfection en cette période
où l’ensemble des moyens de
transport sont à l’arrêt pour éviter
toute contamination. M. Berrama
a tenu à saluer également la dis-
cipline dont ont fait preuve les
travailleurs et leur observation de
toutes les mesures exception-
nelles décidées par le gouverne-
ment dans le cadre de la lutte
contre cette pandémie et l’appli-
cation sur le terrain de toutes les
mesures préventives. 

M. Y./APS

Fédérations et syndicats des transports

Les solutions proposées 
pour aider les transporteurs examinées 
 Le secrétaire général de la Fédération nationale des travailleurs du transport (FNTT), affiliée à l'Union générale
des travailleurs algériens (UGTA), Seddik Berrama, a affirmé à l'APS que les fédérations et les syndicats nationaux

des travailleurs du transport ont lancé des consultations avec le ministère de tutelle en vue de l'examen de la
situation des transporteurs en raison de la propagation de Covid-19, et les solutions proposées pour les aider.

Le ministère de l’Habitat, de
l’Urbanisme et de la Ville a

demandé au Syndicat des archi-
tectes (Synaa) d’arrêter la liste
des fonctionnaires relevant des
bureaux d’études privés néces-
sitant une aide, afin de la trans-
mettre aux autorités habilitées à

octroyer des aides financières,
en raison de l’arrêt de travail du
fait de Covid-19, a indiqué le
ministère, samedi, dans un
communiqué. Cette mesure
intervient suite à la réunion
tenue le 21 avril passé au siège
du ministère de l’Habitat avec le

Synaa, en vue d’examiner les
retombées du confinement sur
l e s a r c h i t e c t e s e t l e u r s
employés. A cet effet, la tutelle
indique avoir demandé au
Synaa la liste des employés tra-
vaillant dans des bureaux
d’études d’architecture privés

affiliés à la CNAS, afin de la
transmettre aux autorités habili-
tées à octroyer des aides finan-
cières, et non à verser des
salaires, lors de l’arrêt de travail
en raison du confinement, a
conclu le communiqué. 

L. M.

Fonctionnaires nécessitant une aide

Le ministère de l’Habitat invite 
le Syndicat des architectes à arrêter la liste
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Les routes continuent de tuer
en dépit de la baisse de la cir-

culation routière durant les
semaines de confinement instau-
ré à titre de mesure préventive
pour lutter contre la pandémie de
coronavirus. Cependant, le
nombre d’accidents depuis le
début de la période de confine-
ment a sensiblement baissé.
C’est ainsi que pas moins de
«174 accidents ont été enregis-
trés du 1er mars au 23 avril»,
indique un communiqué de la
Protection civile de la wilaya de
Béjaïa qui nous a été transmis
ces derniers jours. Ces accidents

ont fait «205 blessés et 7 morts»,
ajoute la même source. Durant la
même période de l’année précé-
dente (2019), 260 accidents
avaient été recensés, faisant 321
blessés et 12 morts. Dans un
autre registre, depuis l’apparition
du Covid-19, des initiatives ont
été prises par la Protection civile
dont l’acquisition de différents
moyens de protection contre ce
virus. Ces acquisitions ont été
dispatchées entre les différentes
unités afin de faire face au virus.
«Les officiers ayant des diplômes
en chimie et biochimie ont été
affectés vers les unités opération-

nelles pour initier le personnel au
danger du Covid-19 notamment,
l’enseignement des techniques et
les mesures barrières pour éviter
à nos personnels d’être contami-
nés et afin de ne pas contaminer
les citoyens lors de nos diverses
interventions», souligne la sour-
ce. S’agissant du bilan des diffé-
rentes et nombreuses interven-
tions liées aux mesures préven-
tives contre le Covid-19, la
Protection civile a tracé deux
axes. Le premier consiste en des
opérations de désinfection qui
ont atteint le nombre de 140, à
travers toutes les communes de

la wilaya, surtout pour les établis-
sements recevant le public tels
que les postes et les places
publiques, entre autres. Quant
aux opérations de sensibilisation,
elles ont été menées par le biais
de véhicules dotés de porte-voix
ou haut-parleur, sillonnant les
ruelles des villes et villages dans
l’étendue territoire de la wilaya,
invitant les citoyens à respecter
le confinement et les mesures de
protection. A ce propos, «il a été
procédé à plus de 170 opérations
de sensibilisation depuis l’appari-
tion du virus», précise la même
source. H. Cherfa 

Béjaïa
Les accidents de la route en baisse
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 Avec l'entrée en
vigueur de l'accord
conclu entre les 23
membres de
l'Opep/non-Opep,
vendredi, plusieurs
pays signataires ont
annoncé d'importantes
baisses de leur
production pétrolière,
selon les données
publiées par l'Opep sur
son site web.

Par Salem K. 

I
l s ’ a g i t n o t a m m e n t d e
l’Azerbaïdjan, des Emirats
arabes unis et du Kuwait qui
ont annoncé des baisses de

leur production pétrolière et ce,
en application de l’accord conclu
le 12 avril dernier. Ainsi, la com-
pagnie pétrolière de l’Azerbaïdjan
«SOCAR» a annoncé d’impor-
tants plans d’ajustement de la
production de pétrole pour 2020,
2021 et 2022, dans le cadre des
engagements de l’Azerbaïdjan à
l’accord volontaire d’ajustement
de la production conclu le 12 avril
dernier. Pour leur part, les Emirats
arabes unis ont affirmé leur enga-
gement à appliquer l’accord
Opep+. Dans ce cadre, Abu
Dhabi National Oil Company
(ADNOC) a informé ses clients,
dans une lettre, de son intention
d’ajuster volontairement sa pro-

duction de pétrole brut en mai et
juin 2020. «Les ajustements pré-
vus sont conformes à l’engage-
ment des Emirats arabes unis en
faveur de la stabilité du marché
pétrolier et aux accords conclus
lors des réunions ministérielles
extraordinaires de l’Opep et non-
Opep tenues le 9 et 12 avril
2020», ajoute la même source.
Pour le Kuwait, sa Compagnie
Kuwait Petroleum Corporation a
informé ses clients d’une réduc-
tion de 22 % de leurs volumes
contractuels de pétrole brut de
juillet à décembre 2020, à la suite
de réductions déjà réalisées pour
mai et juin 2020, rapporte l’Opep

citant une lettre envoyée par KPC
à ses clients. Enfin, la Norvège
qui n’est pas membre de l’Opep
ni de la Déclaration de coopéra-
tion de 23 pays producteurs de
pétrole a annoncé, jeudi, son
intention d’ajuster volontairement
sa production de pétrole brut afin
d’accélérer le processus de stabi-
lisation sur le marché mondial du
pétrole, à la lumière de l’épidémie
de Covid-19 et de son impact sur
l’économie mondiale.

«Nous sommes actuellement
confrontés à une situation sans
précédent sur le marché pétrolier.
Les producteurs et les consom-
mateurs bénéficient d’un marché

stable. Nous avons précédem-
ment déclaré que nous envisage-
rions une réduction de la produc-
tion norvégienne si plusieurs
grands pays producteurs appli-
quaient des réductions impor-
tantes. La décision du gouverne-
ment norvégien de réduire la pro-
duction de pétrole norvégien a
été prise sur une base indépen-
dante», a déclaré le ministre nor-
végien du Pétrole et de l’Energie,
Tina Bru, cité par l’Opep. Il a ajou-
té : «Nous allons réduire la pro-
duction norvégienne de 250 000
barils par jour en juin et de 134
000 barils par jour au second
semestre 2020. De plus, le

démarrage de la production de
plusieurs champs sera retardé
jusqu’en 2021. Par conséquent, la
production norvégienne totale en
décembre 2020 sera de 300 000
barils de moins par jour que prévu
initialement par les sociétés. Le
règlement prendra fin d’ici la fin
de l’année». L’Algérie, qui assure
la présidence de l’Opep, a insisté,
jeudi, sur la nécessité de l’appli-
cation totale de l’accord de
réduction de la production pétro-
lière et que l’objectif doit être
d’assurer un taux de conformité
supérieur à 100 %. Le ministre de
l’Energie et président de la
Conférence de l’Opep a égale-
ment affirmé que «l’Algérie est
prête à réduire sa production dès
le 1er mai, en conformité avec l’ac-
cord», tout en remerciant les
autres pays producteurs qui ont
annoncé des réductions volon-
taires de leur production. Les
pays Opep+ ont convenu une
baisse massive de leur produc-
tion pétrolière qui s’étalera sur
deux ans, dont la première pério-
de de deux mois porte sur une
coupe de 9,7 mb/j, a débuté ven-
dredi. Côté prix, le pétrole semble
profiter de l’entrée en vigueur des
coupes des membres de
l’Opep+. Vendredi, le baril de
Brent de la mer du Nord pour
livraison en juillet, dont c’est le
premier jour d’utilisation comme
contrat de référence, a terminé à
26,44 dollars à Londres, tandis
qu’à New York, le baril américain
de WTI pour juin a clôturé à 19,78
dollars. S. K./APS 

Plusieurs pays annoncent d’importantes
baisses de leur production pétrolière 

Accord Opep+ 

Les Etats-Unis vont accorder
une aide d’une valeur de 9,5

millions de dollars au Vietnam
pour soutenir les efforts de ce
pays de l’Asie du Sud-Est à lutter
contre la pandémie Covid-19.
Cette assistance comprend un
montant de 5 millions de dollars
destiné à supporter l’économie
vietnamienne, selon le départe-
ment d’Etat américain. Les fonds

seront utilisés pour fournir des
ressources essentielles à une
assistance immédiate pour relan-
cer le secteur privé en minimisant
l’impact financier causé par la
pandémie sur les petites et
moyennes entreprises (PME), lut-
ter contre les effets non financiers
auxquels ces PME sont confron-
tées, et coopérer avec les parties
prenantes du gouvernement viet-

namien pour renforcer les
mesures de sauvetage écono-
mique du gouvernement. Le pro-
gramme d’aide américain com-
prend également une aide médi-
cale de 4,5 millions de dollars au
gouvernement vietnamien pour
préparer un réseau de labora-
toires et activer un système de
surveillance des cas suspects,
selon la même source. Ce pro-

gramme couvre également le
soutien aux experts en réponse
au Covid-19, l’éducation et l’en-
gagement communautaire pour
prévenir la propagation de la
maladie aux points d’entrée et
dans les établissements de santé
publique. Au cours des 20 der-
nières années, les Etats-Unis ont
fourni au Vietnam plus de 1,8 mil-
liard de dollars, dont plus de 706

millions de dollars pour la santé.
Depuis l’apparition de Covid-19,
le gouvernement américain a pro-
mis 775 millions de dollars pour
les urgences médicales, l’aide
humanitaire, économique et au
développement afin d’aider les
gouvernements, les organisa-
tions internationales et les organi-
sations non gouvernementales à
vaincre la pandémie. R. E.

Les Etats-Unis accordent plus de 9 millions de dollars au Vietnam
Pour lutter contre le Covid-19 
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Le cours du fer a déjà subi une
baisse de 10 % cette année,

s’échangeant à 84 dollars la
tonne sur les marchés mon-
diaux, selon des analyses de
BMO Capital et de Morgan

Stanley. Cette tendance baissiè-
re devrait se poursuivre jusqu’à
la fin de l’année avec un prix
moyen situé entre 75 et 78 dol-
lars la tonne, en raison notam-
ment des effets de la pandémie

du Covid-19, selon les mêmes
analyses. Le ralentissement de
l’activité économique mondiale,
avec notamment une baisse de
la demande dans le secteur de la
construction, a en effet contraint

les plus grandes fonderies à sus-
pendre leurs activités.  Dans le
même temps, la production
minière est demeurée stable en
dehors de quelques perturba-
tions en Australie et au Brésil,

respectivement premier et
deuxième producteur mondial,
ce qui aboutit à une surabondan-
ce sur le marché, ont expliqué
les analystes de ces deux
banques canadienne et améri-
caine. Notons que si la situation
n’est pas encore dramatique à
cause des niveaux de produc-
tion d’acier en Chine (baisse de
1,7 % contre 20 % dans l’UE et
10 % au Japon), une augmenta-
tion de la production minière
serait préjudiciable au prix du
métal. La reprise de l’activité
économique en Chine et dans le
monde reste donc la meilleure
source d’espoir pour le secteur,
ont-ils relevé.

Bilal H.

Dans un contexte de diminution de la demande

Le prix du fer en baisse

Les exportations de vêtements et de
chaussures du Cambodge devraient

baisser de 50 à 60 % au deuxième trimestre
à cause des effets de la pandémie de Covid-
19. Les exportations au premier trimestre
avaient diminué de 80 % en glissement
annuel, surtout lorsque le Covid-19 a éclaté
dans l’UE et aux Etats-Unis en février, les
deux plus grands marchés du textile cam-

bodgien, selon le porte-parole du ministère
cambodgien du Travail et de la Formation
professionnelle, Heng Sour. Dans la seconde
moitié du mois d’avril, une dizaine d’usines
de confection supplémentaires au
Cambodge ont dû cesser leurs activités,
affectant plus de 6 000 travailleurs. Selon
Heng Sour, jusqu’à présent 130 usines de
confection au Cambodge ont suspendu

leurs activités en raison d’une forte baisse
des commandes provoquée par l’épidémie
de Covid-19, touchant 100 000 travailleurs.
Selon les données du ministère cambodgien
de l’Industrie, des Sciences, de la
Technologie et de l’Innovation, le pays d’Asie
du Sud-Est abrite 1 099 usines opérant dans
les industries du textile, des chaussures et
des sacs à main. Yani L.

Cambodge 

Chute de plus de 50 % des exportations de vêtements et chaussures



Le Mouvement
nigérian pour la
libération du Sahara
occidental a
renouvelé son appel
aux autorités
d'occupation
marocaines pour
qu'elles libèrent tous
les prisonniers civils
sahraouis détenus
dans des conditions
de santé difficiles en
raison de mauvais
traitements et de
torture, notamment
en cette période de
pandémie de
coronavirus.

Par Lyes C.

D
ans un communiqué
marquant la Journée
internationale du travail,
le mouvement nigérian

a exprimé sa préoccupation face
à «la situation vécue par les déte-
nus sahraouis à la lumière de la
propagation de la pandémie de
Covid-19, notamment après que
68 cas ont été enregistrés à la pri-
son de Ouarzazate, selon le
«New York Times», selon des rap-
ports officiels des autorités maro-
caines. Le coordonnateur du
Mouvement nigérian pour la libé-
ration du Sahara occidental, Dr
Dipu Fashina, a souligné dans le
communiqué que «tandis que les
Africains luttent avec d’autres
peuples du monde pour mettre
fin aux souffrances humaines
causées par ce virus, il est temps
pour les amoureux de la liberté
du monde entier de rejoindre le

peuple sahraoui qui se bat pour
mettre fin au colonialisme en
Afrique». «Alors que nous célé-
brons la fête du Travail 2020,
nous nous souvenons de l’injusti-
ce que nos camarades subissent
quotidiennement au Sahara occi-
dental depuis plus de 45 ans,
depuis l’occupation marocaine
du Sahara occidental», a soutenu
Dr Fashina, soulignant la néces-
sité de «l’unité des mouvements
rejetant le colonialisme à travers
le monde pour mettre fin à l’occu-
pation du Sahara occidental». Il a
rappelé que le Sahara occiden-
tal, la dernière colonie en Afrique,
«est soumise à l’occupation mili-
taire illégale par le Maroc et avec
le soutien de la France et de

l’Espagne, tandis que son peuple
souffre d’un blocus militaire et
médiatique et de l’intimidation,
de la torture et de la privation
systématique de leurs droits fon-
damentaux et du pillage de leurs
ressources naturelles». Le coor-
dinateur du Mouvement nigérian
pour la libération du Sahara occi-
dental a également exprimé son
profond regret que le processus
de décolonisation au Sahara
occidental ait été fortement per-
turbé en raison de l’invasion mili-
taire et de l’occupation de ses
terres le 31 octobre 1975, malgré
les efforts continus, africains et
internationaux, pour assurer que
le peuple sahraoui exerce son
droit inaliénable à l’autodétermi-

nation et l’indépendance comme
moyen de mettre fin complète-
ment à l’occupation sur le conti-
nent. Le Sahara occidental a été
inscrit à l’ordre du jour de
l’Assemblée générale de l’ONU
et, par conséquent, à l’ordre du
jour de la Quatrième Commission
et du Comité spécial de l’AG de
l’ONU sur la décolonisation (C-
24), depuis 1963 en tant que ter-
ritoire non autonome auquel
s’applique la Déclaration sur l’oc-
troi de l’indépendance des pays
et des peuples coloniaux (résolu-
tion 1514 (XV) de l’Assemblée,
du 14 décembre 1960), comme
expressément établi dans toutes
les résolutions de l’Assemblée
générale. L. C./APS

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune a

reçu, samedi soir, un appel télé-
phonique de son frère, le prési-
dent de la République tunisien-
ne, Kaïes Saïd, a indiqué un
communiqué de la Présidence
de la République. Les deux pré-
sidents ont échangé durant cette
conversation les informations sur
le développement de la situation
sanitaire dans les deux pays
frères, et de la possibilité d’éta-
blir une coopération scientifique
commune entre les spécialistes
pour lutter contre la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19), a ajouté la même source.
Les deux parties ont également
passé en revue les relations privi-
légiées entre l’Algérie et la
Tunisie, a conclu le communi-
qué. 

Tunisie : la production 
de pétrole en baisse

de 4 % à fin mars
La production tunisienne de

pétrole brut a baissé de 4 %, à fin
mars 2020, par rapport à fin mars
2019, se situant à 421 kt (kilo-
tonnes), a rapporté samedi
l’agence TAP. Selon le rapport
sur la conjoncture énergétique
pour le premier trimestre de 2020
(version provisoire), publié par le
ministère de l’Energie, des Mines
et de la Transition énergétique, la
production énergétique a conti-
nué d’enregistrer une baisse
dans plusieurs champs à savoir
Ashtart (-18 %), Adam (-24 %),
Cherouq (-26 %), El borma (-9
%), Hasdrubal (-17 %) et
Ouedzar (-10 %). La moyenne

journalière de la production de
pétrole est passée de 38 000
barils/j à fin mars 2019, à 35 900
barils/j à fin mars 2020, a ajouté
la même source. 

Le rapport a précisé, toute-
fois, que la production dans les
différentes concessions continue
à un rythme normal, en dépit de
la baisse due au déclin naturel
au niveau des principaux
champs pétroliers. 

Le document du ministère de
l’Energie a noté également qu’il
n’y a pas eu de perturbations
significatives de la production au
cours de la période de confine-
ment. Toujours selon le même
rapport, les ressources en gaz
naturel (production nationale +
forfait fiscal) ont atteint 479 ktep
(kilotonnes équivalent pétrole), à
fin mars 2020, enregistrant ainsi

une baisse de 13 % par rapport à
la même période de l’année pré-
cédente, suite à la baisse de la
production de 6 % et la chute du
forfait fiscal sur le transit du gaz
algérien de 34 % à fin mars 2020,
par rapport au même mois en
2019. Le rapport du ministère a
expliqué en outre qu’«une baisse
significative du forfait fiscal sur le
passage du gaz algérien a été
enregistré ces derniers mois». Le
ministère de l’Energie a fait
savoir, cependant, qu’à cause
des conditions exceptionnelles
de confinement, certaines don-
nées sont provisoires, soulignant
que celles portant sur la produc-
tion des hydrocarbures ainsi que
la demande de gaz naturel
seront actualisées dès que pos-
sible. 

R. M.  
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Sahara occidental/Maroc

Intensification des appels à mettre fin à l’occupation
et à la libération des prisonniers sahraouis
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Coronavirus
Le nombre de
cas confirmés

enTunisie atteint
1 009 et les

décès passent 
à 42

LE BILAN épidémiologique
quotidien de la Tunisie fait
état de 11 nouveaux cas
confirmés de Covid-19 et un
nouveau décès samedi,
après 529 tests de dépista-
ge, en 24 heures.   La Tunisie
franchit désormais la barre
des 1 000 cas confirmés et
totalise 1 009 cas testés
positifs au Covid-19 dont 42
décès, alors qu’un total de
24 055 tests virologiques ont
été effectués depuis le
déclenchement de l’épidé-
mie, selon la même source.
Le ministère tunisien de la
Santé annonce, dans ce
sens, que 323 patients ne
portent plus le virus, 59
autres sont actuellement hos-
pitalisés et 25 patients admis
en réanimation.    A noter
qu’environ 10 000 Tunisiens
ont été rapatriés depuis le 22
mars dernier, dont 4 000 ont
parachevé l’auto-quarantaine
obligatoire.   Par ailleurs, la
pharmacie centrale du pays
a commencé samedi à
approvisionner les pharma-
cies en masques sanitaires à
usage unique dans le cadre
d’une commercialisation de
grande échelle qui devait
démarrer hier.   Cette
démarche s’inscrit dans le
cadre de la stratégie nationa-
le tunisienne de déconfine-
ment ciblé, à partir du lundi 4
mai, selon le ministre tuni-
sien de la Santé, Abdellatif
Mekki.    «Nous convions les
pharmacies privées à tra-
vailler dimanche pour ainsi
s’épargner des foules et
garantir le bon déroulement
de la vente des masques», a-
t-il déclaré dans la presse. 

160 nouveaux cas
confirmés au Maroc,

4 729 au total 
et 173 décès 

Cent soixante nouveaux cas
d’infection au coronavirus
(Covid-19) ont été confirmés
au Maroc pendant les der-
nières 24 heures, portant à 4
729 le nombre total des cas
de contamination, a annon-
cé, samedi, le ministère
marocain de la Santé. Le
nombre de personnes décla-
rées guéries s’est élevé, jus-
qu’à vendredi à 16h00, à 1
256 avec 173 nouvelles
rémissions, a indiqué le
directeur de l’épidémiologie
et de lutte contre les mala-
dies au ministère de la
Santé, Mohamed El Youbi.
Le nombre de décès a été
porté à 173 après l’annonce
de deux cas de décès au
cours des dernières 24h, a
ajouté le responsable.

May H.

Le Président Tebboune reçoit 
un appel téléphonique de son homologue tunisien

Algérie/Tunisie
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Par Rosa C.

D
ans l’espoir de mettre
un terme à la plus
longue crise politique
de l’histoire d’Israël, et

après trois élections n’ayant per-
mis à aucun d’eux de rafler une
majorité avec leurs alliés, le
P r e m i e r m i n i s t r e s o r t a n t
Benjamin Netanyahu et son ex-
rival électoral Benny Gantz ont
enterré la hache de guerre il y a
deux semaines et signé un
accord pour un gouvernement
d’union. Et pour aussi permettre
d’urgence à Israël de sortir de la
crise du nouveau coronavirus
qui a officiellement contaminé 16
000 personnes, fait un peu plus
de 200 morts et ébranlé l’écono-
mie de la «Start-up nation» qui a
vu son taux de chômage passer
de 3,4 % à 27 % en l’espace d’un
mois. Mais l’accord Netanyahu-
Gantz est loin de faire l’unanimi-
té. A Tel-Aviv, des opposants ont
pris la rue dans des manifesta-
tions nocturnes marquées par un
respect scrupuleux des mesures
de distanciation sociale, en bran-
dissant aussi des drapeaux noirs
pour signifier la «mort» de la

démocratie israélienne. La justi-
ce israélienne a, elle, été saisie
de huit plaintes. L’une d’elle
émane de Yesh Atid, parti qui
était membre de la coalition cen-
triste «Bleu Blanc» de Benny
Gantz, avant que ce dernier ne
pactise avec M. Netanyahu.
Cette formation a estimé que
certaines clauses de l’accord sur
le gouvernement d’union viole-
raient les lois fondamentales
d’Israël, l’équivalent de la
Constitution. L’accord prévoit
que M. Netanyahu sera Premier
ministre pendant les 18 premiers
mois, suivi ensuite par M. Gantz
pour une période équivalente.
Les postes de ministres seront
partagés équitablement entre les
deux camps qui s’engagent
aussi à discuter à partir de juillet
du projet d’annexion par Israël
de la vallée du Jourdain et des
colonies juives en Cisjordanie
occupée. A moins que la justice
ne vienne contrecarrer ces
plans. Hier, onze juges de la
Cour au visage barré de
masques ont commencé à se
réunir dans une séance retrans-
mise en direct sur des chaînes
locales pour discuter de la ques-

tion : à savoir si un élu, Benjamin
Netanyahu en l’occurrence, peut
diriger le prochain gouverne-
ment malgré son inculpation.
Suivra aujourd’hui la seconde
grande question : l’accord de
gouvernement d’union est-il
légal ? Une délibération express
des juges est attendue car l’ac-
cord Netanyahu/Gantz a jusqu’à
jeudi pour être validé par la
Knesset, le Parlement. Détenteur
du record de longévité au poste
de Premier ministre de toute
l’histoire d’Israël, M. Netanyahu,
70 ans, a été mis en examen
pour corruption, malversation et
abus de confiance dans une

série d’affaires. Son procès qui
devait s’ouvrir à la mi-mars a été
repoussé à la mi-mai en raison
des mesures anticoronavirus. Si
en Israël un Premier ministre
peut rester en fonction malgré
des charges criminelles contre
lui, qu’en est-il toutefois d’un élu
qui s’apprête à diriger le pro-
chain gouvernement ? Pour ceux
qui portent plainte, la loi israé-
lienne ne le permet pas. Le parti
Likoud de M. Netanyahu estime
lui que rien dans la loi n’em-
pêche un élu inculpé d’être man-
daté pour former le gouverne-
ment. Et dans un avis à la Cour
suprême, le procureur général

Avichaï Mandelblit, qui a lui-
même inculpé M. Netanyahu
pour corruption, estime «qu’il n’y
a pas ici matière à intervenir pour
la justice». Bref, que Netanyahu
peut diriger le prochain gouver-
nement malgré les charges qui
pèsent contre lui. En ce qui
concerne la seconde question,
les détracteurs de l’accord
Netanyahu-Gantz estiment que
certaines clauses ne respectent
pas les lois fondamentales du
pays, comme par exemple la
tenue d’élections dans trois ans,
alors que la loi prévoit une man-
dature de quatre ans, ou le gel
des nominations à la tête des
services publics pour six mois. A
ce titre, le procureur Mandelblit a
signifié que l’accord présentait
des «difficultés (légales, ndlr)
importantes» mais qui ne méri-
taient pas de l’invalider. Mais
dans cette saga politico-judiciai-
re, ce n’est pas le procureur mais
bien les 11 juges du plus haut tri-
bunal mobilisés pour cette affaire
qui devront se prononcer
sachant que leur réponse pour-
rait invalider l’accord Netanyahu-
Gantz et au final favoriser la
tenue de nouvelles élections...
les quatrièmes en un peu plus
d’un an. Si la Cour suprême juge
que M. Netanyahu ne peut pas
servir comme Premier ministre,
«ce sera un tremblement de
terre, une attaque inédite contre
la démocratie», a estimé ce
week-end Yuval Steinitz, ministre
de l’Énergie.

R. C.

Israël 

La Cour suprême se penche 
sur l’accord Netanyahu/Gantz 

Un gouvernement d'union en Israël entre Benjamin Netanyahu et Benny Gantz est-il légal ? Le Premier ministre peut-
il former le prochain gouvernement malgré son inculpation pour corruption ? La Cour suprême a commencé

hier à se pencher sur ces questions politiquement explosives.
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L’apparition du coronavirus en
Haïti a fait paniquer autorités

et communauté humanitaire,
compte tenu de l’extrême faibles-
se du système de santé du pays,
mais les conséquences écono-
miques de la pandémie pour-
raient être davantage meurtrières
auprès de la majorité pauvre de
la population. Avec huit décès
recensés au dernier bilan officiel
samedi, l’épidémie de Covid-19
n’en est encore qu’à ses pré-
mices en Haïti, où confinement et
distanciation sociale constituent
un luxe inaccessible pour de
nombreux habitants vivant de
l’économie informelle. Pour endi-
guer la propagation du virus, le
gouvernement a annoncé samedi
soir que le port du masque serait
obligatoire dans tous les lieux
publics à partir du 11 mai, sous
peine de sanction légale. Mourir
de faim aujourd’hui ou du coro-
navirus demain : sur les hauteurs
de la capitale Port-au-Prince, les
marchandes des rues de
Pétionville ont fait leur choix en
manifestant contre la vaine tenta-
tive de la mairie de limiter leur

activité à trois jours par semaine.
La panique consumériste qui a
suivi l’annonce le 19 mars des
premiers cas de Covid-19 dans le
pays est retombée et les clients
sont aujourd’hui d’autant plus
mesurés dans leurs achats que
leurs moyens sont faibles. Les
céréales constituent deux tiers
des apports énergétiques quoti-
diens des Haïtiens les plus
pauvres. Or le prix du riz a plus
que doublé sur certains marchés
de province par rapport à 2019.
La coordination nationale de la
sécurité alimentaire note que
cette inflation s’accélère depuis
mars. Cette forte hausse des prix
accompagnant l’épidémie de
coronavirus ne va qu’amplifier la
récession dans le pays, commen-
cée à l’automne. «Avec la crise
qui se profile, on s’attend à un
repli de près de 4 % (du Produit
intérieur brut). Cela résulterait
principalement d’un quasi effon-
drement du secteur agricole, qui
verrait sa demande effective chu-
ter considérablement», a indiqué
le Premier ministre, Joseph
Jouthe, lors d’un sommet annuel

sur la finance, organisé unique-
ment sur internet cette année. Si
le secteur ne pèse que 21 % dans
le PIB, l’agriculture concentre la
moitié des emplois d’Haïti, a rap-
pelé l’économiste Etzer Emile.
Travailleurs pauvres possédant
de très petites exploitations, les
paysans haïtiens voient aujour-
d’hui leurs revenus fondre en
pleine période de soudure – entre
deux récoltes –, aggravant leurs
difficultés à préparer la prochaine
récolte, déjà menacée par la
sécheresse dans certaines
régions. Bien avant que la pandé-
mie de coronavirus ne vienne
paralyser l’économie mondiale,
les Nations unies avaient déjà
estimé que 40 % des Haïtiens
auraient besoin d’une assistance
humanitaire d’urgence cette
année. Réalisées en octobre
2019, les projections avaient éta-
bli qu’à partir de mars 2020, près
de trois millions d’Haïtiens
allaient se retrouver en situation
d’insécurité alimentaire sévère,
échelon qui précède la situation
de famine selon la classification
utilisée par l’ONU.

Mourir de faim aujourd’hui 
ou du coronavirus demain

HaïtiL
orsqu’il avait fait ses premières critiques contre l’OMS il y a
un mois, le président américain avait été laminé par ses
adversaires politiques et les médias américains, mais
aujourd’hui d’autres pays se sont joints à la Maison-

Blanche pour reprocher à l’Organisation mondiale de la santé son
manque de prévoyance et d’utilité lors de la crise sanitaire la plus
grave de ce début de siècle. Le secrétaire d’État américain, Mike
Pompeo, a d’ailleurs dans ce contexte assuré que l’épidémie de
coronavirus soulignait la nécessité de renouveler l’OMS, prévenant
que Washington pourrait ne jamais rétablir son financement à
l’agence onusienne et même mettre sur pied une alternative.
Interrogé lors d’un entretien à la radio sur l’éventualité que le rôle
de l’OMS puisse à terme être rempli par une autre organisation, le
chef de la diplomatie américaine a répondu : «Nous allons étudier
précisément cette question». Donald Trump a demandé il y a
quelques jours à son administration de cesser de financer l’OMS,
l’accusant d’avoir «failli à ses devoirs essentiels» dans la lutte
contre l’épidémie de coronavirus. L’OMS a rejeté les accusations
américaines et la Chine a répété avoir fait montre de transparence.
Les États-Unis étaient l’an dernier le plus gros contributeur au bud-
get de l’OMS, avec 400 millions de dollars en 2019, soit environ 15
% du total. Alors que Mike Pompeo a lancé cette semaine de nou-
velles attaques contre l’OMS, l’opposition démocrate a accusé
l’administration Trump de tenter de faire de l’OMS un «bouc émis-
saire» afin de détourner l’attention de ses propres errements dans
la gestion de la crise sanitaire. Les démocrates de la Chambre des
représentants ont adressé une lettre au président républicain dans
laquelle ils ont appelé au rétablissement immédiat du financement
américain de l’OMS. Mike Pompeo a de son côté déclaré qu’il était
nécessaire de procéder à une «correction structurelle» de l’OMS
afin de combler les «lacunes» de celle-ci. À la question de savoir
s’il prônait un changement de présidence de l’OMS, le secrétaire
d’État américain a répondu qu’il était possible que les États-Unis
ne redeviennent pas contributeurs de l’OMS. Ces critiques néan-
moins ne sont plus désormais le seul apanage des Américains
alors que le monde continue à enregistrer chaque jour des milliers
de morts dus au Covid-19. Reste à savoir quel changement l’OMS
apportera à sa structure dans les mois à venir et si ce sera suffisant
pour reconquérir la confiance des Nations et de leurs peuples. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Financement 

Commentaire 
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 La scène artistique
internationale perd
un grand artiste qui
laisse derrière lui un
répertoire de grande
valeur. Il s'agit du
chanteur, auteur-
compositeur-
interprète algérien de
musique kabyle, Idir. 

Par Abla Selles

L
a scène artistique interna-
tionale est en deuil
depuis samedi soir suite
au décès du grand chan-

teur algérien d’expression kaby-
le, Idir. En effet, c’est ce qu’il a
été annoncé sur son site officiel
: «Nous avons le regret de vous
annoncer le décès de notre père
(à tous), Idir le samedi 2 mai à
21h30. Repose en paix papa».
C’est au niveau de l’hôpital
Bichât, à Paris, qu’Idir, de son
vrai nom Hamid Cheriet, est
décédé, laissant derrière lui un
répertoire artistique plein d’émo-
tions et de mélodies. Suite à une
longue maladie, Idir nous a quit-
tés en silence. Son dernier mes-
sage à ses fans sur Facebook
remonte au 21 mars dernier dans
lequel on peut lire : «Prenez soin
de vous mes ami(e)s. Il est
important de nous confiner pour
nous protéger et protéger les
nôtres». Par ailleurs, on ne sait
pas si le corps du défunt sera
rapatrié en Algérie ou pas, per-
sonne n’en a parlé pour le
moment, surtout avec la pandé-
mie de Covid-19 qui a bloqué les
aéroports.  En cette douloureuse
circonstance, le président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune, a présenté ses
condoléances à la famille du
défunt dans un tweet. L’auteur

de la fameuse chanson «A Vava
Inouva» est un artiste très créatif.
Il est chanteur, auteur-composi-
teur-interprète de musique kaby-
le, né en 1949 à Aït Lahcène, vil-
lage dans les hauteurs d’Ath
Yenni en Grande Kabylie.
Depuis le succès international du
titre «A Vava Inouva», Idir est
sans conteste le plus populaire
des chanteurs kabyles. Appelé à
remplacer une chanteuse kabyle
souffrante, Idir interprète pour la
première fois, en direct sur Radio
Alger, la berceuse «A Vava
Inouva». L’engouement des
auditeurs est tel qu’on lui propo-
se d’enregistrer un album. Paru
en 1976, «A Vava Inouva» sera
traduite en sept langues et offrira
une notoriété mondiale à son
interprète. Fort de ce précédent
succès, Idir enregistre, en 1979,
un second album «Ay Arrac
Negh» («A nos enfants») et enta-
me une longue série de
concerts. Malgré sa popularité
naissante, Idir choisit de s’éclip-
ser et apparaît rarement dans les
médias. En 1991, après dix
années d’absence, Idir est de
retour sur scène pour présenter
une compilation qui réunit dix-
sept de ses plus grands succès.
La même année, sa prestation
sur la scène du New Morning à
Paris lui vaut de nombreux

éloges et la reconnaissance de
ses pairs. Pour la première fois,
la critique lui attribue le statut de
précurseur de la World Music
L’année suivante, Idir publie un
tout nouvel album «Les chas-
seurs de l’exil». Résolument
moderne, cet opus mêle les sons
des instruments traditionnels à
des rythmes électroniques. En
1995, Idir se produit sur scène
aux côtés du chanteur Khaled
pour soutenir l’association
«Algérie la vie» qui prône la paix,
la liberté et la tolérance En 1999,
Idir enregistre un nouvel album
«Identités» avec la participation
de nombreux artistes tels Zebda,
Manu Chao ou Maxime
Leforestier. Tous prêchent l’ou-
verture culturelle et la reconnais-
sance des identités particulières
à chacun. Idir débute une nou-
velle tournée le 20 septembre
2002 au Zénith de Paris, avant de
partir sur les routes jusqu’en
décembre de la même année.
En 2005, encouragé par sa mai-
son de disques, Idir sort un CD
live et un double DVD « Entre
scènes et terres», qui concorde
avec ses trente ans de carrière.
Une façon originale de présenter
cet homme discret aux valeurs
fortes. Un documentaire déroule
son parcours, de la Kabylie aux
scènes du monde entier.

L’occasion pour lui de «faire un
bilan avant de passer à autre
chose». En 2007, en pleine cam-
pagne présidentielle française,
Idir signe un album non politique
mais républicain : «La France
des couleurs». L’album «défend
les couleurs de la France»
comme aime à le répéter l’artiste
lui-même. Le 4 février 2013. Cet
opus, «Adrar Inu» («Ma mon-
tagne») est un retour aux
sources, une œuvre intimiste, la
plus personnelle de son répertoi-
re. «Ici et Ailleurs», paru en 2017,

est un véritable pèlerinage musi-
cal opéré par Idir. Un album
exceptionnel composé de chan-
sons qu’il a profondément
aimées dans son enfance puis
dans sa vie d’artiste. Il s’agit de
onze chansons qu’il réinterprète
avec les plus grands noms de la
variété française : Charles
Aznavour, Patrick Bruel, Francis
Cabrel, Maxime Le Forestier,
Grand Corps Malade, Bernard
Lavilliers, Gérard Lenorman,
Henri Salvador, sa fille Tanina ou
encore Tryo.

A. S.

Icône de la musique algérienne

Le chanteur Idir n’est plus
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Après plus de sept semaines
de confinement, le temps

commence parfois à se faire long
dans les différents coins du
monde. La bonne nouvelle, c’est
que le catalogue Netflix, lui, n’en
finit plus de se remplir – de quoi
occuper les week-ends prolon-
gés de ce mois de mai. Des nou-
veautés séries «Hollywood» ou
«The Eddy» avec Leila Bekhti et
Tahar Rahim notamment, aux
films cultes de Charlie Chaplin,
David Lynch ou Jordan Peele,

voilà le programme. Après la très
réussie «The Politician», Ryan
Murphy dévoile sa nouvelle mini-
série «Hollywood» sur Netflix. Une
plongée dans le Los Angeles des
a n n é e s 1 9 4 0 , â g e d ’ o r
d’Hollywood. Une collection de
films de Charlie Chaplin, mais
aussi «Dune» de David Lynch arri-
vent sur la plateforme dans la
cadre d’un accord avec le distri-
buteur MK2 qui intègre aussi des
films de Jacques Demy ou
François Truffaut. Ajoutez à cela

«Into the night», la première série
originale belge de la plateforme,
et le drame «All day and a night».
Oscar du meilleur scénario origi-
nal, le film d’horreur «Get out» de
Jordan Peele est un must-see,
disponible à partir du 5 mai. Et si
vous préférez éviter de vous faire
peur, le lendemain la saison 4 de
la comédie «Workin’ Moms» est
pour vous. C’est sans doute l’une
des sorties les plus attendues du
printemps. Les huit épisodes de
série de Damian Chazelle «The

Eddy» seront disponibles le 8
mai. Avec notamment Tahar
Rahim, Leila Bekhti et Andre
Holland au casting, elle raconte
l’histoire du gérant d’un club de
jazz en faillite, de son orchestre et
des dangers auxquels ils sont
confrontés dans une ville de Paris
en effervescence.  Le même jour,
arrivent la saison 2 de «Dead to
me» et encore «Eraserhead»,
«Valeria», «Lost Highway», «Twin
Peaks : Fire Walk With Me».

R. I.

En mai courant sur Netflix
Des nouveautés et des films cultes à ne pas manquer 

La star américaine Mickey
Rourke, connu pour avoir

joué Marv dans «Sin City» de
Frank Miller, a continué de tour-
ner ces dernières semaines en
Lettonie pour le film «Warhunt».
Cela malgré la pandémie actuel-
le. Pour ce faire, le réalisateur
italien Mauro Borrelli et l’équipe
du long-métrage avaient reçu
l’aval des autorités locales pour
continuer de tourner à Riga,
c a p i t a l e d e l a L e t t o n i e .

L’autorisation du film d’horreur
fantastique avait été décidée
sous réserve que certaines
conditions sanitaires bien parti-
culières soient respectées. Il
était notamment question du
port obligatoire de masques et
de gants pour l’ensemble du
personnel mobilisé. Leur prise
de température devait égale-
ment être effectuée deux fois par
jour. Enfin, les matériels devaient
être désinfectés et les mesures

de distanciation sociale respec-
tées.  L’acteur Mickey Rourke a
témoigné de cette expérience
bien particulière dans le magazi-
ne américain Variety : «Je suis
venu à Riga pour travailler et
cette chose (le covid-19, NDLR)
était tellement hors de contrôle,
mais tout le monde était telle-
ment génial».  L'un des produc-
teurs du film, Yu-Fai Suen, a
offert davantage de précisions à
ce sujet : "Nous avons dû réor-

ganiser le planning de Mickey
Rourke alors que le pays fermait
ses frontières. Heureusement, il
a accepté de prendre l'avion
plus tôt pour éviter la fermeture,
et nous avons reprogrammé ses
jours de tournage pour tenir
compte de ce changement". Sur
les conditions de tournage, Yu-
Fai Suen a également indiqué
qu'il y avait "des procédures sup-
plémentaires sur le plateau,
mais que c'était rapidement

''devenu la norme". Pour le
maquillage, chaque acteur avait
un kit dédié, de sorte que les
maquilleurs n'utilisaient que les
mêmes pinceaux, le même
maquillage sur le même acteur.
Tous les maquilleurs, bien sûr,
portaient des masques lors de
l'application du maquillage",
explique le producteur en don-
nant un exemple de change-
ment dans la pratique des
métiers du cinéma. C. M.

Cinéma 
Le coronavirus n'arrête pas le tournage de «Warhunt» 

Tebboune présente
ses condoléances
à la famille d’Idir

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a adressé, hier, un
message de condoléances à la
famille de l’artiste Idir, décédé
samedi soir, le qualifiant
d’«icône de l’art algérien, à la
renommée internationale».
«J’ai appris avec beaucoup de
regret et de tristesse la nouvel-
le de la disparition de feu
Hamid Cheriet, connu sous le
nom artistique d’Idir, l’icône de
l’art algérien, à la renommée
internationale», a écrit le chef
de l’Etat sur son compte
Twitter. «L’Algérie perd en lui
une pyramide de l’art algérien»,
a souligné le Président
Tebboune, priant Dieu Tout-
Puissant de prêter patience et
réconfort à la famille du défunt,
de l’entourer de Sa Sainte
Miséricorde et l’accueillir en
Son Vaste Paradis aux côtés de
ceux qu’Il a comblés de Ses
bienfaits et entourés de Sa
grâce éternelle». A.S.

Condoléances de Ammar Belhimer 
LE MINISTRE de la Communication et porte-parle du gouvernement, M. Ammar Belhimer, a présenté
ses condoléances à la famille de l’icône de la chanson algérienne, Idir, décédé samedi soir dans un
hôpital parisien, à l’âge de 71 ans des suites d’une longue maladie. Invité, dimanche, de l’émission
matinale «L’invité de la rédaction» de la Chaîne III de la Radio nationale, Noureddine Khelassi,
conseiller du ministre de la Communication, porte-parole du gouvernement, Ammar Belhimer, a
présenté, en son nom et en lieu et place à la famille de la vedette universelle de la chanson
algérienne en tamazight, Idir, le message de condoléances suivant : «Tlam yugh tamurt, assmi i d-
ewwedh lmut». «L’obscurité a envahi le pays quand la mort est arrivée». La mort, c'est naturellement
celle de l'immense chanteur national Idir, survenue hier dans l'exil, en France. Au nom de Ammar
Belhimer, au nom des cadres et des travailleurs du ministère de la Communication et en mon nom
propre , je présente les plus vives condoléances à la famille de l'immense dispensateur que fut un
demi-siècle durant le ‘’Djurdjuraartistique’’, Idir. Hamid Cheriet a rejoint ‘’assendu’’ la voie lactée. Ad t-
yerhem Rebbi, fell-as ya3fu Rebbi, amkan-is deg el Dhennet Inchallah».
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Par Mahfoud M.  

«A
nthar Yahia est
officiellement avec
nous. Il est le nou-
v e a u d i r e c t e u r

sportif et le porte- parole de
notre équipe. C’est lui qui aura la
mission de choisir le nouvel
entraîneur car il a déjà débuté
son travail avec nous bien qu’il

soit toujours bloqué en France à
cause du Covid- 19. Mais il sera
avec nous dès la fin de la pandé-
mie», a expliqué le P-DG de
Serport. Reste maintenant à
savoir quel sera l’avenir de
Mounir Zeghdoud avec l’arrivée
du nouveau directeur sportif. Le
même dirigeant avait laissé
entendre que  Zeghdoud devait

rester dans le prochain staff
technique, étant un enfant du
club et a porté le maillot rouge et
noir plusieurs saisons.   

À  propos de la nouvelle com-
posante du conseil d’administra-
tion de la SSPA/USMA qui a été
constitué jeudi dernier, le pre-
mier responsable du club usmis-
te a indiqué que «le CA est com-
posé de personnes compétentes
qui vont énormément apporter
au club. Pour ce qui est du club
amateur, Said Allik et Rabah
Allam termineront avec nous leur
mandat, soit jusqu’en 2023»,
précise Djeloul. Le président du
conseil d’administration a toute-
fois expliqué que «Allik n’aura
aucune responsabilité dans
l’équipe première et ne pourra
prendre aucune décision…». Un
message clair, net et précis pour
l’ancien président des Rouge et
Noir. Pour rappel, outre la dési-
gnation officielle de sAnthar
Yahia au poste de directeur spor-
tif, le nouveau conseil d’adminis-
tration de la SSPA/USMA a été
constitué. Il sera composé de :
Kamel Hassena, Réda Amrani,
Taleb Oussedik, Boualem
Chendri, Nacer Chareb et
Abdelhak Boussebia. Le club
CSA qui détient 4 % des actions
sera représenté par Said Allik et
Rabah Allam. Pour ce qui est des
mesures prises lors de cette
période du Covid-19 où le confi-
nement est de rigueur, la direc-
tion de la formation de Soustara
avait décidé de réduire les
salaires des joueurs avec l’arrêt
du championnat. Les joueurs ont
été compréhensifs, d’autant plus
qu’avec cette inactivité il était
impossible d’assurer leurs
salaires. M. M.

USM Alger  

Djelloul charge Yahia de
choisir le nouveau coach  
 Dans sa récente intervention publique, le P-DG de Serport, 

Achour Djelloul, l'actionnaire majoritaire de l'USM Alger, a révélé
que le nouveau directeur sportif et porte- parole du club algérois

également Anthar Yahia aura comme première mission 
de désigner le nouvel entraîneur de l'équipe.
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Antar Yahia a carte blanche de la direction 

LE PORTE-PAROLE du club
saoudien d’Al Ahli, Faysal Zaid,
a indiqué dans une déclaration à
la presse locale que la formation
de Jeddah n’a pas l’intention de
céder son buteur Youcef Belaili.
Le dirigeant saoudien a déclaré :
«Durant les dernières semaines,
il y a eu beaucoup de choses qui
se sont dites concernant le
départ de certains joueurs. Mais
j’ai envie de préciser que seul

l’entraîneur de l’équipe est habi-
lité à prendre ce genre de déci-
sions. Il n’y a rien de cela pour
l’instant».

Faysal Zaid a ajouté : «La sai-
son n’est pas encore terminée,
le championnat n’a pas été sus-
pendu et nous attendons une
décision des responsables. Il y
aura un bilan qui sera fait en cas
de suspension de la compétition
avec l’entraîneur et la direction».

Arabie saoudite 
Al Ahli ne compte pas lâcher Belaili

LE SORT du championnat du
Maroc de football «Botola», sus-
pendu depuis le 14 mars dernier
en raison de la pandémie de
coronavirus, ne sera pas tranché
avant le 20 mai, rapportent des
médias locaux. Selon le site 360
sport, l’avenir de l’exercice
2019/2020 est encore «flou»,
alors que des rumeurs circulent
ces dernières heures, faisant
état d’une suspension définitive
de la saison, tout en accordant
le titre au Wydad Casablanca.
Pour le moment, les dirigeants
de la fédération estiment qu’il est
encore trop tôt pour se pronon-

cer. «Une chose est sûre : aucu-
ne décision ne sera prise avant
le 20 mai, date annoncée pour la
levée du confinement au
Maroc», croit savoir la même
source.  Le championnat avait
été suspendu le 14 mars dernier,
dans le cadre des mesures pré-
ventives prises au niveau natio-
nal pour lutter contre la propaga-
tion du coronavirus.  Avant la
suspension du championnat, le
Wydad occupait la tête du clas-
sement avec 36 points, devan-
çant d’une unité le FUS Rabat,
2e, et de deux longueurs le MC
Oujda qui complète le podium. 

L’INTERNATIONAL algérien,
Sofiane Feghouli, a clairement
exprimé son souhait de rester au
sein du club turc du Galatasaray
la saison prochaine, dans une
récente déclaration au média
local «Fanatik». Le champion
d’Afrique a expliqué : «Quand je
suis arrivé à Galatasaray, j’ai
signé pour cinq années et j’ai
encore 2 ans de contrat avec
l’équipe. J’adore mon club. Je
m’identifie à Galatasaray». «Je
m’entends très bien avec les

gens en Turquie. Je suis heureux
et je ne fais pas de planification».
Sofiane Feghouli a ajouté : «Je
fais toujours attention à faire
preuve de professionnalisme sur
et en dehors du terrain. J’essaie
de donner le meilleur de moi-
même et être un bon leader pour
mes coéquipiers dans les
moments difficiles». «J’espère
que je serais parmi les joueurs
qui se battront pour les couleurs
de cette équipe la saison pro-
chaine», a conclu l’ancien de

Galatasaray

Feghouli pense 
à continuer avec les Sang et Or     

La direction du MC Oran a
déploré samedi une «cam-

pagne de déstabilisation» dont
elle fait l’objet, et à laquelle parti-
cipent certains anciens joueurs
du club. «Certaines parties dans
le club mènent une campagne
de déstabilisation contre la direc-
tion, en dépit de la conjoncture
difficile que nous traversons tous
et qui nous oblige à faire preuve
de solidarité pour endiguer
ensemble la pandémie de coro-
navirus», a souligné la direction
de la formation de Ligue 1 de
football dans un communiqué.
La montée au créneau du direc-
teur général du MCO, Si Tahar
Cherif El Ouezzani et ses assis-
tants, fait suite à la multiplication
des plaintes de la part d’anciens
joueurs réclamant la régularisa-
tion de leur situation financière
relative à leur passage dans le
club sous l’ère des anciens pré-
sidents, Youcef Djebbari et
Ahmed Belhadj. «On se deman-
de pourquoi ces joueurs n’ont
pas réclamé leur argent à temps,
et ont attendu notre arrivée à la
tête du club pour nous mettre les
bâtons dans les roues», s’est

interrogée la direction de la for-
mation phare de la capitale de
l’Ouest, estimant au passage
que les anciens joueurs concer-
nés ont pris «plus qu’ils ne méri-
tent». A titre d’exemple, le com-
muniqué a cité le joueur Rachid
Ferahi «qui n’a pris part qu’à
quelques rencontres en raison

de ses blessures à répétition,
mais malgré cela a réclamé et
pris la totalité de son argent». Le
directeur général, Cherif El
Ouezzani, en a profité pour rap-
peler qu’il était à son tour
capable de saisir les instances
concernées pour revendiquer
son dû suite à son passage dans

le club comme entraîneur en
2016, mais il ne l’a pas fait «pour
ne pas enfoncer davantage la
direction mouloudéenne en
butte à des problèmes financiers
énormes». Faisant face à une
crise financière aiguë depuis le
début de cet exercice, les diri-
geants du MCO ont été
contraints d’apurer les dettes de
plusieurs anciens joueurs pour
éviter à leur club des sanctions
de la part des instances footbal-
listiques. Cela s’est répercuté
négativement sur la situation
financière de l’actuel effectif,
auquel la direction du club doit
pas moins de six salaires, rap-
pelle-t-on. «Si nous nous
sommes retrouvés en train de
régulariser des situations anté-
rieures relatives à d’anciens
joueurs qui n’ont pas justifié sur
le terrain l’argent qu’ils ont récla-
mé, c’est à cause de l’absence
d’un règlement intérieur que nos
prédécesseurs n’ont pas songé
à établir pour fixer les droits et
les obligations de chaque joueur
et protéger en même temps les
intérêts du club», a-t-on encore
regretté.

Reprise du championnat du Maroc 

La décision sera prise après le 20 mai 

MC Oran
La direction ne comprend pas cet «acharnement»
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LES SERVICES de sûreté de
wilaya d’Oran ont réussi à
démanteler un «dangereux»
réseau criminel  dont les
membres sont impliqués  dans
une affaire de vol d’une «impor-
tante» somme d’argent d’une
société privée, profitant de l’occa-
sion du confinement sanitaire, a-t-
on appris, hier, auprès de cette
instance de sécurité. Selon la
même source, le vol a eu lieu
durant la période de confinement.
Les membres de la bande ont
grimpé pour se retrouver à l’inté-
rieur du siège de la société privée
de bâtiment, a-t-on indiqué,
signalant la récupération de plus
de 1 milliard de centimes. Suite à
une plainte déposée par le direc-
teur de la société qui a  découvert

le vol en rejoignant son poste de
travail le matin, le coffre-fort
contenant 14 millions DA a été
dévalisé à l’aide d’une tronçon-
neuse, les services  de police de
la 24e sûreté urbaine ont déclen-
ché, en coordination avec la  bri-
gade criminelle de la police judi-
ciaire de la sûreté d’Oran, une
enquête  qui a permis «en un
temps record» d’identifier le sus-
pect principal, un ancien tra-
vailleur à la société. Ainsi, l’auteur
du vol et deux complices ont été
arrêtés et la somme volée récupé-
rée, a-t-on fait savoir, soulignant
que les trois mis en  cause, âgés
de 30 à 37 ans, seront traduits
devant la justice pour  constitu-
tion d’association de malfaiteurs
et vol qualifié. H. Y.

Oran

 A l'occasion de la
Journée mondiale de la
liberté de la presse,
des journalistes et
correspondants de la
wilaya de Tizi Ouzou se
sont recueillis, hier, au
niveau de la place de la
Liberté de la presse, sise 
à la cité 20-Août-1955, à
la mémoire de leurs
consœurs et confrères
disparus ou assassinés
durant la période du
terrorisme.  
Par Hamid M.

Rejoints par quelques mili-
tants politiques et anima-
teurs de la société civile,

les journalistes ont déposé une
gerbe de fleurs et observé une

minute de silence à la mémoire
des journalistes assassinés par
les groupes armés terroristes. Le
président de l’Association des
correspondants et journalistes
de la wilaya de Tizi Ouzou, Samir
Leslous, a fait lecture d’une
déclaration dans laquelle le
musellement de la presse et les
atteintes au libre exercice du

métier de journaliste, aggravés
par la situation financière difficile
de la majorité des titres de la
presse nationale, ont été dénon-
cés. Le contexte sanitaire mar-
qué le confinement face à la pro-
pagation du coronavirus, la célé-
bration de la Journée mondiale
dela liberté de la presse s’est
limitée à cette activité. H. M.

Les journalistes de Tizi Ouzou marquent
l'événement par un recueillement

Journée mondiale de la liberté de la presse

Un dangereux réseau criminel démantelé

CINQ restaurants ont été
autorisés dans la wilaya de
Laghouat, à titre exceptionnel, à
servir des repas à emporter au
profit des passagers et des
familles nécessiteuses, a-t-on
appris, hier, des services de la
wilaya. Les responsables de ces
structures de restauration ont été
instruits de n’accueillir aucun
client et de se conformer au strict
respect des consignes et
mesures préventives pour la lutte
contre la propagation de la pan-
démie du nouveau coronavirus
(Covid-19). Ces restaurants sont
gérés par leurs propriétaires, des

associations caritatives et des
instances activant dans le domai-
ne de la solidarité, dont le conseil
des «Souboul El-Kheirat» rele-
vant de la direction des affaires
religieuses, le Croissant-Rouge
algérien, des Scouts musulmans
algériens et des associations
caritatives. Le président de l’as-
sociation «Qimem», Tayeb Taleb,
a indiqué que le la structure de
restauration qu’il gère a pour
charge notamment d’emporter
des repas chauds à plus de 400
familles nécessiteuses et per-
sonnes démunies à travers la
ville de Laghouat. L. O.

À emporter pour les passagers et nécessiteux

Laghouat : cinq restaurants
autorisés à offrir des repas

LE TRIBUNAL de Blida a déci-
dé, dimanche, le report du procès
d’Abdelghani Hamel, ancien
Directeur général de la Sûreté
nationale (DGSN), et de
Noureddine Berrachdi, ancien chef
de Sûreté de la wilaya d’Alger, au
31 mai prochain, pour la 4ème fois
consécutive, suite au refus des
deux accusés d’être jugés à distan-
ce. Le 9 avril dernier, le juge près le
tribunal de Blida avait proposé aux
deux accusés un jugement à dis-
tance, au titre des mesures visant à
freiner la propagation du nouveau
coronavirus (Covid-19), mais ces
derniers ont refusé la proposition,
selon l’annonce faite durant cette
audience, marquée par l’absence
des accusés et des témoins, en
application de l’instruction du
ministre de la Justice, dictée par la
situation sanitaire traversée par le
pays. Le juge de l’audience a, éga-
lement, refusé la demande de liber-
té provisoire émise par le collectif
de défense de Berrachdi.Dans le
cadre de la mise en œuvre des
orientations du président de la
République portant sur la prise de
mesures préventives pour lutter
contre la propagation du Covid-19,

le ministre de la Justice et Garde
des sceaux a émis le 16 mars der-
nier, une instruction portant sur la
suspension les audiences du tribu-
nal criminel, en première instance
et en appel, ainsi que les
audiences correctionnelles, à tous
les niveaux à l’exception de celles
déjà engagées. Le public ne sera
pas autorisé à assister aux procès
qui se dérouleront désormais, à
distance, dans la mesure du pos-
sible, au moment où il a été, aussi,
décidé la suspension de la sortie
des détenus des prisons à la
demande du juge d’instruction,
sauf en cas de nécessité absolue
liée à la détention provisoire, ainsi
que la rationalisation du recours à
la citation directe par les procu-
reurs de la République. A noter que
les deux accusés Abdelghani
Hamel et Noureddine Berrachdi,
sont poursuivis pour «abus de
fonction pour l’obtention d’indus
privilèges à caractère profession-
nel en vue de la préservation du
poste de Directeur générale de la
Sûreté nationale (DGSN) ou d’un
poste supérieur en vertu de l’article
33 de la loi relative à la prévention
et la lutte contre la corruption».K N

Après leur refus d'un jugement à distance

Report du procès de Hamel 
et Berrachdi au 31 mai

Cinq personnes, en majorité
des femmes, ont été sau-

vées in extrémis d’une mort cer-
taine, après avoir étaient expo-
sées à du monoxyde du carbo-

ne, lors de deux accidents
domestiques distincts survenus
samedi à Berrouaghia et Tablat
( M é d é a ) , a - t - o n a p p r i s ,
hier,auprès de la Protection civi-

le. Selon la même source, quatre
personnes, âgées entre 3 et 28
ans, ont été réanimées sur place
avant d’être évacuées d’urgence
vers la polyclinique de la cité 1er-
Novembre, à Berrouaghia, suite
à un cas d’asphyxie enregistré à
la cité 150 logements, située
dans ladite ville, précisant que la
cause de cette asphyxie est due
vraisemblablement au fonction-
nement défectueux d’un chauffe-
eau. Un deuxième cas d’as-
phyxie similaire a été également
recensé, la même journée, au
niveau du quartier des 542 loge-
ments, à Tablat, nord-est de
Médéa, où une femme de 26 ans
a été secourue, à temps, par les
éléments de la Protection civile
qui ont procédé, sur place, à sa
réanimation, avant de l’évacuer
vers l’hôpital de la ville pour
recevoir d’autres soins. Y. D.

Berrouaghia et Tablat

Cinq personnes asphyxiées secourues

UN ATELIER de transforma-
tion de pneus en fibre de caout-
chouc (gomme) a pris feu
avant-hier après-midi au village
Tamassit, dans la commune
d’Aghribs(40 km au nord-Est de
Tizi Ouzou), ne causant fort
heureusement que des dégâts
matériels considérables. Selon
les indications fournies par la
Protection civile, le feu s’est
déclaré peu avant 17h et a

nécessité la mobilisation des
sapeurs-pompiers des deux
unités d’Azeffoune et Azazga.
En plus de la détérioration des
murs de la l’atelier (fissures),
un lot de matériel, des
machines, 200 sacs de 40 kg
de grains de caoutchouc, des
pneus usés, ont été détruits par
l’incendie dont l’origine n’a pas
été précisée.

H. M.

Tamassit dans la commune d'Aghribs

Un atelier de transformation de pneus
en partie détruit par un incendie


